
 
STATUTS 
 
 
TITRE I - CONSTITUTION ET BUTS DU SYNDICAT 
 
Article 1: Il est constitué entre les médecins de “Médecine Manuelle-Ostéopathie” 
exerçant en France un syndicat dénommé :“Syndicat de Médecine Manuelle-
Ostéopathie de France (SMMOF)”. Ce syndicat succède au Syndicat National des 
Médecins Ostéothérapeutes Français (SNMOF) et en garde les mêmes buts. On entend 
par médecins de “Médecine Manuelle-Ostéopathie” des médecins qui consacrent une 
part importante de leur activité à la pratique, personnelle et conforme aux données 
universitaires, de  
traitement à base d’actions manuelles quelles que soient les techniques utilisées 
(techniques cutanées, musculo-tendineuses ou articulaires qu’elles soient 
ostéopathiques, chiropractiques ou autres...) 
Article 2 : Sa durée est illimitée. Il a son siège à PARIS, au lieu fixé par le Conseil 
d'Administration, actuellement DOMUS MEDICA ; 79, rue de Tocqueville 75007 PARIS. 
Article 3 : Le Syndicat a pour buts : 
 a) D'assurer la défense des intérêts professionnels de ses membres, 
 b) De maintenir le juste respect parmi ses membres de la solidarité confraternelle et de 
la dignité professionnelle dans leurs rapports entre eux, avec les Confrères d'autres 
disciplines, avec les Auxiliaires Médicaux ; dans leurs relations envers leurs malades et 
les divers organismes sociaux. 
 c) L'étude, en collaboration avec les Autorités compétentes, de toute mesure 
intéressant l'exercice ou l'enseignement de la médecine manuelle ostéopathique. 
 d) la défense contre toute forme d’exercice illégal de la Médecine dans les domaines de 
compétence relevant des médecins ostéopathes. 
 
 
TITRE II - ADMISSION DES MEMBRES 
 
Article 4 : Pour devenir Membre du Syndicat, il faut : 
 a) Etre en mesure de remplir toutes les conditions administratives et légales pour 
exercer la Médecine en France. 
 b) Adresser une demande d'admission au Secrétaire Général, 
 c) Appuyer cette demande du parrainage écrit de deux confrères déjà syndiqués depuis 
plus de 3 ans (en dehors du Président et du Secrétaire Général en exercice). Les 
titulaires d’un DIU en MMO ou d’un diplôme délivré par la FEMMO sont dispensés de 
parrainage. 
 d) Etre admis par le Conseil d'Administration selon les règles fixées par le Règlement 
intérieur. 
 e) Observer les décisions prises par le Conseil d'Administration et les Assemblées 
Générales, sous condition de leur conformité envers le Code de Déontologie. 
 f) Verser, chaque année, la cotisation fixée par l'Assemblée Générale. 
 g) S’interdire la participation active à toute forme d’enseignement de/à des ostéopathes 
et chiropracteurs non médecins ainsi qu’à leurs élèves. 



Article 4 bis : admission des membres associés 
Pour devenir membre associé du SMMOF il faut : 
• être étudiant en médecine à partir de la 2ème année d’études et suivre une formation 
de MMO. 
• adresser une demande d’adhésion au SG 
• accompagner cette demande par : 
  - une déclaration de 2 de leurs enseignants de MMO prouvant son assiduité à leurs 
cours 
  - une attestation sur l’honneur certifiant qu’il s’engage à travailler et à militer pour la  
profession et plus particulièrement à ne pas divulguer tout enseignement reçu dans le 
cadre de la MMO à des ostéopathes ou chiropracteurs non médecins et à leurs élèves. 
  - être admis par le CA, puis par l’AG 
  - observer les décisions prises par le CA et l’AG sous condition de leur conformité 
envers le code de déontologie 
  - verser chaque année une cotisation fixée par l’AG 
Article 5 : Cessation de l'activité professionnelle et Honorariat. Lorsqu'il cesse son 
activité professionnelle, tout membre du Syndicat peut : 
 - Soit demander à demeurer membre actif du SMMOF (décision à prendre par 
l'Assemblée Générale) en réglant une cotisation aménagée;- Soit demander à être 
admis à l'Honorariat (décision à prendre par l’Assemblée Générale) et ne plus régler de 
cotisation ; 
 - Soit être considéré comme démissionnaire s'il ne fait aucune demande. 
Article 6 : La qualité du Membre se perd : 
 a) Par la démission ; 
 b) Par la radiation, prononcée dans les conditions du Règlement Intérieur ou lorsque 
l'Adhérent cesse d'être en conformité avec les conditions définies à l'article 4 ; 
 c) Par l'exclusion, prononcée par le Conseil de Famille, pour faute grave. 
 
 
TITRE III - ADMINISTRATION 
 
Article 7 : Le Syndicat est administré par un CONSEIL D'ADMINISTRATION, assisté 
d'un BUREAU. 
 a) Le CONSEIL D'ADMINISTRATION est composé d’au moins 12 membres élus, 
chacun d’entre eux a droit de vote délibératif. 
 b) Le BUREAU se compose d'un Président, de un ou deux Vice-présidents , d'un 
Secrétaire Général, de Secrétaires Adjoints en nombre variable en fonction des besoins 
(minimum 2), d'un Trésorier et d’un Trésorier Adjoint. 
 c) LES ANCIENS MEMBRES DU BUREAU deviennent automatiquement Conseillers 
Techniques et membres de droit du Conseil d'Administration, avec voix consultative, dès 
qu'ils ont terminé le mandat d'Administrateur pour lequel ils ont été élus. Ils peuvent de 
nouveau se présenter aux élections pour briguer un poste d'Administrateur ayant droit 
de vote délibératif, sous réserves de respecter les articles 4 et 5 ci-dessus. 
Article 8 : Membres du Conseil d'Administration. Les membres du CONSEIL 
D'ADMINISTRATION sont élus pour quatre ans et rééligibles. Le Conseil est 
renouvelable par moitiés, tous les deux ans, dans les conditions de vote précisées au 
Règlement Intérieur. Le sort fixera la composition des moitiés et leur ordre de 



renouvellement, lors de la plus proche réunion du Conseil suivant les premières 
élections. 
Article 9 : Fonctions du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration a les 
pouvoirs les plus étendus pour la direction ; la représentation et la gestion des biens du 
Syndicat. Dans l'intervalle des sessions, le Bureau agit en son nom. 
Article 10 : Réunion du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration se réunit 
au moins une fois par an et chaque fois que le Président le juge nécessaire, ainsi que 
sur demande de la moitié de ses Membres. 
 
Article 11 : Membres du Bureau. Le Bureau est élu tous les deux ans, au scrutin secret, 
par le Conseil d'Administration parmi ses Membres ayant droit de vote délibératif, au 
cours de la première réunion qui suit l'Assemblée Générale Annuelle. Ce Bureau est 
rééligible. 
Article 12 : Fonctions du Bureau. Le bureau a pouvoir exécutif. Il est chargé 
 a) De veiller à l'application des Statuts et du Règlement Intérieur. 
 b) D'assurer l'exécution et le respect des résolutions adoptées par les Assemblées 
Générales, d'appliquer les décisions du Conseil d'Administration, Dans les cas 
d'urgence ou dans l'intervalle des sessions du Conseil d'Administration, le Bureau prend 
toutes les décisions utiles au lieu et place de ce dernier. Il rend compte au Conseil 
d'Administration de ses actes lors de la séance suivante. 
Article 13 : Présidence. Le Président dirige les Séances des Assemblées Générales, du 
Conseil d'Administration et du Bureau. En cas d'égalité au partage des voix, la voix du 
Président est prépondérante. Il intente toute action dont les actions juridiques, sans 
autre autorisation que celle du Bureau ; le conseil d’administration mandatant pour cela 
le Bureau et son Président. A défaut du Président, celui-ci sera remplacé par le Vice-
président ; à défaut de l'un et de l'autre, tout Membre du Bureau désigné, par écrit, par  
le Président, pourra présider les Séances de l'Assemblée Générale, du Conseil 
d'Administration et du Bureau. 
Article 14 : Secrétariat. Le secrétaire Général assure, en accord avec le Président, 
l'administration du Syndicat, il est chargé de la correspondance. Il arrête les termes des 
procès verbaux des Assemblées Générales, des Conseils et du Bureau. Il en assure les 
convocations. En cas d'empêchement du Secrétariat Général, le Conseil 
d'Administration peut nommer en son sein un ou plusieurs Administrateurs pour assurer 
la continuité de gestion du Syndicat. 
Article 15 : Trésorerie. Le Trésorier reçoit les fonds du Syndicat et règle les dépenses. 
Il est habilité à ouvrir et gérer autant de comptes que nécessaire au nom du Syndicat.  
Le Président et le Secrétaire Général possèdent délégation de signature sur ces 
comptes. Il donne valablement quittance pour toutes sommes dues au Syndicat. Il rend 
annuellement compte de sa gestion devant l'Assemblée Générale. Il fait voter le budget 
prévisionnel de l'exercice suivant. 
Article 16 : Pour délibérer valablement : 
 a) Le conseil d'Administration doit comprendre, au moins la moitié des administrateurs 
ayant voix délibérative présents ou représentés. La présence du Président ou du Vice-
président est obligatoire, ou d'un membre du Bureau désigné par écrit par le Président 
pour présider. 
 b) Le Bureau doit comprendre quatre membres présents, dont le Président ou le Vice-
président, ou un des membres désigné par écrit par le Président pour présider à sa 



place. 
 c) Si ces conditions ne sont pas remplies, le Bureau ou le Conseil d'Administration sont 
convoqués à nouveau entre le quinzième et le quarante cinquième jour suivant. Les 
délibérations sont alors valables quel que soit le nombre des membres présents ou 
représentés, mais uniquement sur les questions soumises à l'ordre du jour de la  
précédente réunion. 
Article 17 : Assemblée Générale. L'Assemblée Générale Ordinaire se réunit chaque 
année, à une date fixée par le Bureau. En outre, elle peut être convoquée par le 
Président, notamment sur demande, soit du Conseil d'Administration, soit du Bureau ou 
soit encore sur demande écrite et signée d'un quart au moins des Membres adhérents 
adressée au Président ou au Secrétaire Général. 
Article 18 : Constitution de l'Assemblée Générale. L'Assemblée Générale est constituée 
des Membres du Syndicat; à jour de leurs cotisations, présents ou représentés. Son 
Bureau est celui du Conseil d'Administration en exercice. Les décisions de l'Assemblée 
Générale sont prises à la majorité des Membres présents, conformément à la loi ; Elles 
obligent tous les Membres du Syndicat. Toutefois, si les deux tiers des Membres du 
Conseil d'Administration en font la demande, celui-ci conserve la possibilité de 
soumettre les  
décisions de l'Assemblée Générale à la ratification de l'ensemble des Syndiqués, 
consultés par voie de référendum par correspondance. 
 
Article 19 : Actes de l'Assemblée Générale. L'Assemblée Générale Entend un compte 
rendu rédigé par le Secrétaire Général sur l'action du Conseil d'Administration. Elle 
sanctionne ce compte rendu par un vote. Examine les comptes de l'exercice clos, 
entend et approuve les comptes, vote le quitus du Trésorier fixe le montant de la 
cotisation annuelle. Examine l'orientation à donner à la politique professionnelle. 
Délibère et décide sur les questions portées à l'ordre du jour. Décide de son affiliation 
éventuelle à des groupes syndicaux, susceptibles de défendre les intérêts de ses 
Membres. 
Article 20 : Assemblée Générale Extraordinaire. L’Assemblée Générale se réunit en 
session extraordinaire, chaque fois que le Conseil d'Administration le juge indispensable 
ou sur demande écrite et signée d'au moins un tiers des Membres du Syndicat, 
adressée au Président ou au Secrétaire Général. Le Bureau convoque l'Assemblée 
dans les deux mois qui suivent. L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule habilitée 
à modifier les Statuts. Son Ordre du Jour doit figurer sur les convocations. 
Article 21 : Procès-verbaux Les délibérations du Bureau, du Conseil d'Administration, 
des Assemblées Générales Ordinaires ou Extraordinaires des membres, sont 
constatées par des procès-verbaux, rédigés par le Secrétaire Général, établis sur un 
registre signé par le Président de l'Assemblée et le Secrétaire Général ou le Président 
et un Membre du Bureau. Ce registre est conservé au Secrétariat Général du Syndicat. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, seront 
signés par le Président et par le Secrétaire Général. 
Article 22 : Tout changement survenu dans l'administration, l'organisation ou les statuts 
du Syndicat devra être déclaré dans les trois mois, auprès de la Préfecture qui donne un 
reçu numéroté. 
Article 23 : Conseil de Famille. Il est constitué auprès du Syndicat un Conseil de Famille 
composé de 4 Membres. Les Membres du Conseil de Famille doivent être âgés de 40 



ans 
au moins et justifier de 10 années d'adhésion au Syndicat. Ils doivent jouir de leurs 
droits civils et politiques. Ils doivent n'avoir encouru aucune sanction jugée incompatible 
avec ces fonctions. Ils sont élus par l'Assemblée Générale, sur proposition du Conseil 
d'Administration, pour 4 années, ils sont rééligibles. Le Conseil de Famille est 
renouvelable par moitié ; tous les 2 ans, le sort fixant la composition de la première 
moitié sortante.  
Le Conseil de Famille nomme un Président et un Vice-président, dont les mandats sont 
renouvelables. Le Conseil de Famille peut se faire assister d'un avocat de son choix, 
avec voix consultative. Le Conseil de Famille a pour fonctions d'examiner et de juger les 
infractions aux présents Statuts, au Règlement Intérieur, aux élections, aux décisions du 
Conseil d'Administration et des Assemblées Générales. La compétence, le 
fonctionnement, les délais, les règles et les formes de procédure du Conseil de Famille, 
ainsi que les sanctions qu'il prononce, sont fixés par le Règlement intérieur. 
 
 
TITRE IV - MODIFICATION AUX STATUTS ET DISSOLUTION 
 
Article 24 : Modification aux Statuts Les propositions de modifications aux Statuts ou de 
dissolution doivent être adressées au Conseil d'Administration, en la Personne du 
Président ou du Secrétaire Général. Les Statuts ne peuvent être modifiés que par 
décision d'une Assemblée Générale Extraordinaire, sur proposition du Conseil 
d'Administration ou du tiers, au moins, des Membres du Syndicat pour délibérer 
valablement en matière de modifications aux statuts, l'Assemblée Générale 
Extraordinaire doit réunir la moitié des Membres du Syndicat, présents ou représentés. 
Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est convoquée à nouveau, dans un 
délai de 15 jours au moins et de 45 jours au plus ; Elle peut alors valablement délibérer, 
quel que soit le nombre des Membres présents ou représentés, mais uniquement sur les 
questions inscrites à l'Ordre du Jour de la précédente réunion. Chaque électeur ne peut 
être porteur de plus de deux délégations de vote. Les modifications statutaires doivent 
être adoptées à la majorité des deux tiers des Membres, présents ou représentés. 
Article 25 : Dissolution. La dissolution du Syndicat ne peut être prononcée que par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire et sur la proposition du Conseil d'Administration ou 
de la moitié au moins des Membres du Syndicat, adressée au Président ou au 
Secrétaire Général. Cette proposition doit d'abord être soumise au Bureau puis être 
ratifiée par le Conseil d'Administration. Le Bureau convoque alors une Assemblée 
Générale Extraordinaire, dans les délais de trois mois au moins, six mois au plus. Pour 
délibérer valablement en matière de dissolution, l'Assemblée Générale Extraordinaire 
doit réunir au moins les deux tiers des Membres du Syndicat, présents ou représentés. 
Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est convoquée dans un délai de 15 
jours au plus, elle peut alors  
valablement délibérer, quel que soit le nombre de Membres présents. Chaque électeur 
ne peut être porteur de plus de 2 délégations de vote. La dissolution ne peut être 
prononcée qu'à la majorité des trois-quarts des Membres présents ou représentés. 
L'Assemblée  
qui prononce la dissolution détermine l'affectation de l'actif net du Syndicat et nomme 
les liquidateurs. 



 
 
TITRE V - REGLEMENT INTERIEUR 
 
Article 26 : Un règlement Intérieur est préparé par le Conseil d'Administration et 
approuvé par l'Assemblée Générale pour arrêter les conditions de détails propres à 
assurer l'exécution des présents Statuts. Le règlement Intérieur, régulièrement adopté 
par l'Assemblée Générale, est opposable à tous les Membres du Syndicats. 
 


